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SYNDICAT MIXTE DU HARAS NATIONAL D’HENNEBONT 

STATUTS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu les délibérations concordantes du Conseil régional de Bretagne, du Conseil départemental du 

Morbihan, du Conseil communautaire de Lorient AgglomĠƌatioŶ et du CoŶseil ŵuŶiĐipal d’HeŶŶeďoŶt 
Ƌui oŶt souhaitĠ la ĐƌĠatioŶ d’uŶ SǇŶdiĐat Miǆte du Haƌas NatioŶal d’HeŶŶeďoŶt ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ 
règles définies dans les présents statuts ; 

 

 

PREAMBULE 

 

Le site du Haƌas NatioŶal d’HeŶŶeďoŶt est touƌŶĠ depuis ϭϲϬ ans vers des activités multiples autour du 

cheval : ƌepƌoduĐtioŶ et ideŶtifiĐatioŶ des Đhevauǆ, ĐoŶĐouƌs d’Ġlevage, ĐoŶĐouƌs ĠƋuestƌes, foƌŵatioŶs 
et stages équestres, etc. 

 

Dès 1999 aveĐ la ĐƌĠatioŶ de l’EspaĐe DĠĐouveƌte du Cheval paƌ LoƌieŶt AggloŵĠƌation, les collectivités 

loĐales s’eŶgageŶt suƌ Đe site afiŶ d’Ǉ dĠveloppeƌ des aĐtivitĠs touƌistiƋues et Đultuƌelles. 
Cet eŶgageŵeŶt s’est ƌeŶfoƌĐĠ eŶ ϮϬϬϳ aveĐ la ĐƌĠatioŶ du Syndicat Mixte du Haras National 

d’Hennebont composé de la Région Bretagne, du Département du Morbihan, de Lorient Agglomération 

et de la CoŵŵuŶe d’HeŶŶeďoŶt. Cet outil de gestioŶ ƌepƌeŶd dğs ϮϬϬϴ les Đhaƌges d’eŶtƌetieŶ 
patƌiŵoŶial et la ĐooƌdiŶatioŶ des aĐtivitĠs du Haƌas NatioŶal, pƌopƌiĠtĠ de l’Etat.  
 

En 2010, la propriété du site du Haƌas NatioŶal est tƌaŶsfĠƌĠe à l’IŶstitut FƌaŶçais du Cheval et de 
l’EƋuitatioŶ ;IFCEͿ, Ŷouvel EtaďlisseŵeŶt puďliĐ issu de la fusioŶ des Haƌas ŶatioŶauǆ et de l’EĐole 
ŶatioŶale d’ĠƋuitatioŶ – Cadƌe Ŷoiƌ de Sauŵuƌ. A Đoŵpteƌ de Đette date, l’IFCE a dû, dans le cadre de la 

révision générale des politiques publiques, renoncer à la mission historique principale de reproduction 

équine qui incombait antérieurement aux Haras nationaux, ce qui a provoqué la diminution, puis la 

disparition de tous les étalons.  

 

La plus gƌaŶde paƌtie des ďâtiŵeŶts des dĠpôts d’ĠtaloŶs s’est aloƌs tƌouvĠe iŶutilisĠe et le ĐoŶtƌat 
d’oďjeĐtifs et de peƌfoƌŵaŶĐe ;COPͿ sigŶĠ eŶ ϮϬϭϰ eŶtƌe l’État et l’IFCE a eŶtĠƌiŶĠ Đet Ġtat de fait eŶ 
prévoyant que les sites pour lesquels aucun parteŶaƌiat aveĐ les ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales Ŷ’auƌait pu ġtƌe 
trouvé à la fin 2015 devraient être désaffectés et vendus. 

 

C’est daŶs Đe ĐoŶteǆte Ƌue des disĐussioŶs se soŶt eŶgagĠes aveĐ l’IFCE suƌ l’aveŶiƌ de Đe site suƌ la ďase 
d’uŶ pƌojet de site à voĐation équestre visant à pérenniser, développer et diversifier les activités sur le 

site du Haƌas. Loƌs de soŶ ĐoŶseil ŵuŶiĐipal du Ϯϵ septeŵďƌe ϮϬϭϲ, la ĐoŵŵuŶe d’HeŶŶeďoŶt s’est 
eŶgagĠe à aĐƋuĠƌiƌ l’AďďaǇe de la Joie pouƌ Ǉ dĠveloppeƌ uŶ pƌojet ĠĐoŶoŵiƋue distinct mais cohérent 

aveĐ l’iŵage et l’aĐtivitĠ ĠƋuestƌe du site. De soŶ ĐôtĠ, LoƌieŶt AggloŵĠƌatioŶ s’est eŶgagĠe à aĐƋuĠƌiƌ 
les teƌƌaiŶs et ďâtiŵeŶts ŶĠĐessaiƌes auǆ aĐtivitĠs de Đe deƌŶieƌ aiŶsi Ƌu’à l’aĐtivitĠ ŵusĠogƌaphiƋue loƌs 
du conseil communautaire du 11 octobre 2016. 

 

L’aĐte d’aĐhat a ĠtĠ sigŶĠ le ϲ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϲ eŶtƌe l’IFCE, LoƌieŶt AggloŵĠƌatioŶ et la ĐoŵŵuŶe 
d’HeŶŶeďoŶt.  





 

2 

 

La gestion des emprises acquises par Lorient Agglomération a été aussitôt confiée au Syndicat Mixte du 

Haras National d’HeŶŶeďoŶt paƌ le ďiais d’uŶe AOT de ϱϬ aŶs ;hoƌŵis les espaĐes liĠs au paƌĐouƌs de 
visite Ƌui soŶt ĐoŶfiĠs eŶ gestioŶ à uŶ dĠlĠgataiƌe ĐoŶtƌe veƌseŵeŶt d’uŶe suďveŶtioŶ d’eǆploitatioŶ 
évaluée à 350 ϬϬϬ€/aŶͿ. La ĐoŵŵuŶe d’HeŶŶeďoŶt ĐoŶĐğde ƋuaŶt à elle au Syndicat Mixte du Haras 

NatioŶal d’HeŶŶeďoŶt uŶe ĐoŶveŶtioŶ d’usage pƌĠĐaiƌe des paƌĐelles lui appaƌteŶaŶt. 
 

La ŵaitƌise foŶĐiğƌe ĠtaŶt dĠsoƌŵais sĠĐuƌisĠe, le SǇŶdiĐat Miǆte souhaite s’eŶgageƌ suƌ uŶ pƌogƌaŵŵe 
de développement ambitieux autour de la thématique du cheval, afin de faire du site du haras 

d’HeŶŶeďoŶt, aveĐ les diffĠƌeŶts aĐteuƌs Ƌui Ǉ pƌatiƋueŶt dĠjà uŶe aĐtivitĠ et Đeuǆ Ƌui pouƌƌaieŶt s’Ǉ 
installer par la suite, un lieu de référence national. Ces activités, de natures variées, viseront à valoriser 

les initiatives publiques et privées. De même, conformément au Plan cheval approuvé par la Région 

BƌetagŶe et eŶ lieŶ aveĐ le GIP Cheval BƌetoŶ, le SǇŶdiĐat Miǆte favoƌiseƌa le ŵaiŶtieŶ d’uŶe sĠleĐtioŶ et 
d’uŶe ƌepƌoduĐtioŶ de la ƌaĐe ďƌetoŶŶe suƌ le site. Des activités de formation, sportives ou techniques, 

le soutieŶ au dĠveloppeŵeŶt touƌistiƋue et Đultuƌel, l’aƌtisaŶat autouƌ du Đheval, des pƌestatioŶs à 
l’atteŶtioŶ des ĠƋuitaŶts de tous Ŷiveauǆ, etĐ. soŶt autaŶt de pistes Ƌui seƌoŶt ĠtudiĠes daŶs le cadre du 

projet de développement stratégique du site (élaboré dans le cadre fixé par le comité de site – cf. article 

ϳͿ pouƌ assuƌeƌ au Haƌas ŶatioŶal d’HeŶŶeďoŶt uŶe pĠƌeŶŶitĠ à tƌaveƌs le Đheval et faiƌe ĠĐho auǆ 
différentes politiques portées par les collectivités membres du Syndicat Mixte.  

 

 

ARTICLE 1
 
- COMPOSITION ET DENOMINATION 

 

EŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle L. ϱϳϮϭ-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est créé un Syndicat 

Mixte dénommé : SǇŶdiĐat Miǆte du Haƌas NatioŶal d’HeŶŶeďoŶt, ci-après nommé « Syndicat Mixte ». 

 

Le Syndicat Mixte est composé de 4 membres : 

 Lorient Agglomération 

 La Région Bretagne 

 Le Département du Morbihan 

 La CoŵŵuŶe d’HeŶŶeďoŶt 
 

Chacune de ces personnes publiques adhère au Syndicat Mixte dans le cadre de ses compétences 

propres. 

 

 

ARTICLE 2 – OBJET  
 

EŶ lieŶ et eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ les oƌieŶtatioŶs stƌatĠgiƋues fiǆĠes paƌ le ĐoŵitĠ de site pƌĠvu à l’aƌtiĐle ϳ, 
le Syndicat Mixte a pour objet : 

 

 De gérer et préserver le patrimoine bâti, arboré et immatériel du site ; en particulier les savoirs et 

savoir-faire relatifs aux chevaux ainsi que le patrimoine vivant (en particulier la race bretonne) 

 De développer directement et/ou favoriser le développement des activités économiques, 

touristiques, culturelles et sportives en lien avec le cheval, conformément à la vocation première du 

site 
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 De pƌoŵouvoiƌ le site aupƌğs de puďliĐs laƌges, eŶ paƌtiĐulieƌ au ŵoǇeŶ d’uŶe aŶiŵatioŶ 
événementielle soutenue 

 D’oƌgaŶiseƌ et de ĐooƌdoŶŶeƌ la ďoŶŶe ĐohaďitatioŶ des diffĠƌeŶts usages et usagers du site, 

professionnels ou non. 

 

Les ŵissioŶs du SǇŶdiĐat Miǆte du Haƌas NatioŶal d’HeŶŶeďoŶt tĠŵoigŶeŶt de la voloŶtĠ ĐoŵŵuŶe de 
ses ŵeŵďƌes d’iŶsĐƌiƌe l’aĐtivitĠ et le ƌaǇoŶŶeŵeŶt du site daŶs la duƌĠe. SoŶ aĐtioŶ ƌelğve de l’iŶtĠƌġt 
général et contribue au développement du territoire. 

 

 

ARTICLE 3 - SIEGE 
 

Le siège du Syndicat Mixte est fixé à : 

 

Haras National 

15 rue de la Bergerie 

56700 HENNEBONT 

 

Il peut être modifié par simple délibération du Comité Syndical. 

 

 

ARTICLE 4 - DUREE 
 

Le Syndicat Mixte est institué pour une durée illimitée. 

 

 

ARTICLE 5 – COMITE SYNDICAL   

 

 

ARTICLE 5.1 - COMPOSITION  

 

Le Comité Syndical est composé de délégués désignés par les assemblées délibérantes des personnes 

publiques, membres du Syndicat Mixte. 

 

La représentation des membres au sein du Comité Syndical est fixée à : 

 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants représentant Lorient Agglomération ; 

 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants représentant la Région Bretagne ; 

 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants représentant le Département du Morbihan ; 

 ϭ dĠlĠguĠ titulaiƌe et ϭ dĠlĠguĠ supplĠaŶt ƌepƌĠseŶtaŶt la CoŵŵuŶe d’HeŶŶeďoŶt. 
 

La durée du mandat des délégués est identique à celle de leur mandat au sein de leur collectivité ou 

établissement puďliĐ d’appaƌteŶaŶĐe.  

EŶ Đas d’eŵpġĐheŵeŶt dĠfiŶitif d’uŶ dĠlĠguĠ ou d’ĠĐhĠaŶĐe des ŵaŶdats des dĠlĠguĠs au seiŶ de leuƌs 
collectivités ou établissement d’oƌigiŶe, la peƌsoŶŶe puďliƋue ĐoŶĐeƌŶĠe pƌoĐğde daŶs les ŵeilleuƌs 
délais à la désignation de nouveaux délégués. 
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ARTICLE 5.2 – ATTRIBUTIONS 

 

Le Comité Syndical règle, par ses délibérations, les affaires du Syndicat Mixte. Il vote le budget et 

approuve le compte administratif.  

Il peut déléguer au Président et au Bureau une partie de ses attributions, dans la limite des dispositions 

fixées par le Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

ARTICLE 5.3 – FONCTIONNEMENT 

 

Le CoŵitĠ SǇŶdiĐal se ƌĠuŶit au ŵoiŶs deuǆ fois paƌ aŶ eŶ sessioŶ oƌdiŶaiƌe, suƌ l’iŶitiative de soŶ 
Président. Il se réunit en session extraordinaire à la demande du Bureau. 

Les convocations sont adressées aux délégués titulaires et suppléants au moins 8 jours avant la réunion 

du CoŵitĠ SǇŶdiĐal. Elles ĐoŵpoƌteŶt l’oƌdƌe du jouƌ fiǆĠ paƌ le PƌĠsideŶt. 
Un délégué suppléant siège au Comité Syndical avec voix délibérative en cas d'empêchement du 

délégué titulaire, sans avoir à présenter de procuration. 

En cas d'empêchement du délégué titulaire et de son délégué suppléant, le délégué titulaire peut 

donner pouvoir à un autre délégué titulaire de son choix. 

Le Comité Syndical ne peut valablement délibérer que si tous les membres du Syndicat Mixte sont 

représentés et si la majorité de ses membres est présente. 

Toutefois, si le CoŵitĠ SǇŶdiĐal Ŷe peut pas se ƌĠuŶiƌ du fait de l’appliĐatioŶ des ƌğgles précitées, une 

nouvelle réunion se tient de plein droit dans un délai maximum de 30 jours. Les délibérations sont alors 

valables dès lors que tous les membres du Syndicat Mixte sont représentés. 

 

Les délibérations du Comité Syndical sont prises à la majoƌitĠ des suffƌages eǆpƌiŵĠs. EŶ Đas d’ĠgalitĠ 
des voix, celle du Président est prépondérante. 

 

 

ARTICLE 6 – BUREAU ET PRESIDENT 

 

 

ARTICLE 6.1 – COMPOSITION ET ELECTION 

 

Le Bureau est élu par le Comité Syndical. Il est composé du Président du Syndicat Mixte, nécessairement 

élu parmi les représentants de Lorient Agglomération et de 3 Vice-Présidents représentant chacun les 

autres membres du Syndicat Mixte (Région, Département, commune). 

 

Loƌs de la ƌĠuŶioŶ d’iŶstallatioŶ, le CoŵitĠ Ġlit le PƌĠsideŶt puis les Vice-Présidents à la majorité simple 

des suffrages exprimés ; eŶ Đas d’ĠgalitĠ des suffƌages, le dĠlĠguĠ le plus âgĠ est dĠĐlaƌĠ Ġlu. 
Les membres du Bureau sont élus pour la durée de leur mandat au sein de leur collectivité ou 

ĠtaďlisseŵeŶt puďliĐ d’appaƌteŶaŶĐe. EŶ Đas d’ĠleĐtioŶ ƌĠgioŶale, dĠpaƌteŵeŶtale, ŵuŶiĐipale ou de 
ƌeŶouvelleŵeŶt du ĐoŶseil ĐoŵŵuŶautaiƌe, le CoŵitĠ SǇŶdiĐal pƌoĐĠdeƌa à l’ĠleĐtioŶ du ou des 
membres du Bureau à remplacer. 
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ARTICLE 6.2 – ATTRIBUTIONS 

 

Le Président 

 

Le Président est l’eǆĠĐutif du SǇŶdiĐat Miǆte. A Đe titƌe, il : 

 Prépare et exécute les délibérations du Comité Syndical et du Bureau ; 

 Est l’oƌdoŶŶateuƌ des dĠpeŶses et pƌesĐƌit l’eǆĠĐutioŶ des ƌeĐettes ; 

 A autorité sur le personnel du Syndicat ; 

Représente le Syndicat en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il ne peut ester en justice, sauf 

Đas d’uƌgeŶĐe, Ƌu’apƌğs Ǉ avoiƌ ĠtĠ autoƌisĠ paƌ le Buƌeau. De manière générale, le Président prend 

toutes les mesures nécessaires au bon fonctionnement du Syndicat et en rend compte au Comité 

Syndical et au Bureau. 

 

Le Président peut donner des délégations aux Vice-Présidents. 

 

EŶ Đas d’eŵpġĐheŵeŶt pƌovisoiƌe, le PƌĠsideŶt est ƌeŵplaĐĠ daŶs ses foŶĐtioŶs paƌ les ViĐe-Présidents, 

daŶs l’oƌdƌe du taďleau. 
 

Le Bureau 

 

Le Bureau peut, par délégation du Comité Syndical, exercer une partie des attributions de ce dernier 

daŶs le Đadƌe des dispositioŶs du Đode gĠŶĠƌal des ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales et à l’eǆĐeptioŶ des ŵesuƌes 
suivantes :  

 

 Le vote du budget 

 Le retrait des membres 

 La modification des statuts du Syndicat Mixte 

 

 

ARTICLE 6.3 – FONCTIONNEMENT DU BUREAU  

 

 

Le Bureau se réunit sur convocation de son Président.  

Le Buƌeau Ŷe peut dĠliďĠƌeƌ Ƌu’eŶ pƌĠseŶĐe d’au ŵoiŶs la ŵoitiĠ de ses ŵeŵďƌes ; Toutefois, si le 

Bureau ne peut délibérer valablement le jour fixé par la convocation, la réunion se tient de plein droit 

sept jours plus tard, en présence du Président et les décisions sont alors prises valablement quel que 

soit le nombre de présents. 

Les décisions du Bureau sont prises à la ŵajoƌitĠ des suffƌages eǆpƌiŵĠs. EŶ Đas d’ĠgalitĠ des voiǆ, Đelle 
du Président est prépondérante. 

A chaque réunion du Comité Syndical, le Président rend compte des décisions du Bureau. 
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ARTICLE 7 – COMITE DE SITE  

 

Le Comité de site est constitué : 

 du Président de Lorient Agglomération ou de son représentant ; 

 du Président de la Région Bretagne ou de son représentant ; 

 du Président du Conseil Départemental du Morbihan ou de son représentant ; 

 du Maire de Hennebont ou de son représentant ; 

 du PrésideŶt du SǇŶdiĐat ŵiǆte du Haƌas d’HeŶŶeďoŶt ou de son représentant. 

 

Les élus peuvent associer un ou plusieurs techniciens de leur choix. 

EŶ foŶĐtioŶ de l’oƌdƌe du jouƌ, le ĐoŵitĠ de site peut ĠgaleŵeŶt assoĐieƌ à ses ƌĠuŶioŶs d’autƌes aĐteuƌs 
intervenant sur le site du haras.  

 

Le Comité de site est une instance de débat et de propositions au Bureau et au Comité Syndical. 

 

Il a voĐatioŶ à ĐooƌdoŶŶeƌ la stƌatĠgie gloďale de dĠveloppeŵeŶt de l’eŶseŵďle du site du Haƌas 
ŶatioŶal d’HeŶŶeďoŶt, iŶĐluaŶt les espaces propriété de Lorient Agglomération et de la commune 

d’HeŶŶeďoŶt. Ce pĠƌiŵğtƌe ƌeĐouvƌe ŶotaŵŵeŶt le site ƌelatif à l’aŶĐieŶŶe AďďaǇe Notƌe-Dame-de-Joye 

et ses annexes ainsi que les équipements muséographiques faisaŶt l’oďjet de la Délégation de Service 

Public confiée par Lorient Agglomération pour la gestion, l’eǆploitatioŶ et l’aŶiŵatioŶ de l’espace 

découverte du Cheval. 

 

Le comité de site a pour objet : 

 de pƌeŶdƌe ĐoŶŶaissaŶĐe et d’aŶalǇseƌ les ĠlĠŵeŶts de ďilaŶ et de pƌospeĐtive fiŶaŶĐiğƌe, et eŶ 
partiĐulieƌ du ďilaŶ ĐoŶsolidĠ ;fiŶaŶĐieƌ, teĐhŶiƋue, fƌĠƋueŶtatioŶ, …Ϳ de l’eŶseŵďle des aĐtivitĠs suƌ 
le site ; 

 de fiǆeƌ les Đadƌages fiŶaŶĐieƌs des diffĠƌeŶts ĐofiŶaŶĐeuƌs, peƌŵettaŶt au sǇŶdiĐat d’Ġlaďoƌeƌ ses 
orientations budgétaires et ses budgets dans un cadre pluriannuel sécurisé ; 

 de définir les grandes orientations de développement du Haras sur les plans touristiques, culturels, 

spoƌtifs, teĐhŶiƋues et eŶ ŵatiğƌe d’offƌes de foƌŵatioŶ. 

 

Les décisions du syndicat mixte (comité syndical ou bureau) se prennent en compatibilité avec le cadre 

fixé par le comité de site. 

 

 

ARTICLE 8 – LES MODALITES FINANCIERES ET COMPTABLES 
 

 

ARTICLE 8.1 – LE BUDGET DU SYNDICAT MIXTE 

 

Le budget prévisionnel du Syndicat Mixte est élaboré annuellement et soumis au vote du Comité 

Syndical. 

Une décision concordante des membres du syndicat sera requise dès lors que le budget prévisionnel 

eŶgeŶdƌeƌait uŶe augŵeŶtatioŶ de leuƌ ĐoŶtƌiďutioŶ eŶ ƌĠfĠƌeŶĐe à l’aŶŶĠe ϮϬϭϴ.   
 

ARTICLE 8.2 – LES RECETTES 

 

Les ressources du Syndicat Mixte comprennent toutes celles de droit et notamment : 

 Les recettes de billetterie des manifestations ou autres évènements organisés par le Syndicat Mixte 

dans le cadre de ses missions  
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 Les revenus des biens meubles et immeubles gérés par le Syndicat Mixte 

 Les contributions financières de chaque membre 

 Les suďveŶtioŶs de l’UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe, de l’Etat, des ColleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales ou de leuƌs 
établissements publics 

 Les dons et legs régulièrement acceptés 

 Le produit des emprunts 

 Le produit des recettes diverses 

 Toutes autres recettes autorisées par la réglementation en vigueur 

 

 

ARTICLE 8.3 – LES CONTRIBUTIONS FINANCIERES DES MEMBRES 

 

Les ĐoŶtƌiďutioŶs fiŶaŶĐiğƌes des ŵeŵďƌes à l’ĠƋuiliďƌe du ďudget du SǇŶdiĐat Miǆte, tel Ƌue pƌĠĐisĠ Đi-
dessus, se répartissent comme suit : 

 

 34,62 % pour Lorient Agglomération, 

 

 34,62 % pour la Région Bretagne,   

 19,23 % pour le Département du Morbihan,  

 11,53 % pouƌ la CoŵŵuŶe d’HeŶŶeďoŶt, doŶt ϮϬ % seƌoŶt valoƌisĠs au titƌe de la ĐoŶtƌiďutioŶ à 
l’eŶtƌetieŶ ĐouƌaŶt du site paƌ les seƌviĐes teĐhŶiƋues ĐoŵŵuŶauǆ pouƌ l’eŶtƌetieŶ des espaĐes 
ŶĠĐessitaŶt uŶe ŵĠĐaŶisatioŶ spĠĐifiƋue, ŶotaŵŵeŶt paƌ l’utilisatioŶ du Đheval utilitaiƌe. Cette 
ĐoŶtƌiďutioŶ feƌa l’oďjet d’uŶe ĐoŶveŶtioŶ eŶtƌe le SǇŶdiĐat Miǆte et la ĐoŵŵuŶe.  

 

Le Comité SyndiĐal pouƌƌa pƌoposeƌ l’ĠvolutioŶ des ĐoŶtƌiďutioŶs de ĐhaƋue ŵeŵďƌe. Cette ĠvolutioŶ 
est souŵise à l’aĐĐoƌd de ĐhaĐuŶ des ŵeŵďƌes du SǇŶdiĐat Miǆte.  
 

 

ARTICLE 8.4 – COMPTABILITE 

 

Les règles de la comptabilité relative au service public industriel et commerĐial s’appliƋueŶt au SǇŶdiĐat 
Mixte. 

 

Les fonctions de receveur sont exercées par un comptable public désigné par le Trésorier Payeur 

Général du département du Morbihan. 

 

Il ĐoŶvieŶdƌa d’Ġtaďliƌ uŶe ƌĠgie d’avaŶĐe et de ƌeĐettes sous la ƌespoŶsaďilitĠ du Đomptable public 

compétent. 
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ARTICLE 9 – MODIFICATION DES STATUTS 
 

Les statuts sont modifiés conformément à une proposition du Comité Syndical votée au moins à la 

majorité des 2/3 des suffrages exprimés. La proposition doit ensuite être adoptée par délibérations 

concordantes des membres qui composent le Syndicat Mixte. Faute pour les membres du Syndicat 

Miǆte de s’ġtƌe pƌoŶoŶĐĠs daŶs uŶ dĠlai de ϯ ŵois à Đoŵpteƌ de la ŶotifiĐatioŶ de la pƌopositioŶ de 
modification, leur avis est réputé favorable. La modification statutaire est ensuite autorisée par le Préfet 

du département du Morbihan. 

 

 

ARTICLE 10 – AUTRES REGLES DE FONCTIONNEMENT 
 

Pouƌ tout Đe Ƌui Ŷ’est pas spĠĐialeŵeŶt pƌĠvu auǆ pƌĠseŶts statuts, le SǇŶdiĐat Miǆte est adŵiŶistƌĠ 
conformément aux règles fiǆĠes paƌ l’aƌtiĐle L.ϱϳϭϭ-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Un règlement intérieur pourra venir compléter les règles de fonctionnement du Syndicat Mixte. Ce 

règlement sera proposé par le Président et adopté par le Comité Syndical. 

 

 

ARTICLE 11 – DISSOLUTION  

 

Le Syndicat Mixte est dissous de plein droit, soit à la fin de l'opération qu'il avait pour objet de conduire, 

soit lorsqu'il ne compte plus qu'un seul membre.  

 

Il peut également être dissous, d'office ou à la demande motivée de la majorité des personnes morales 

qui le composent, par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département siège du syndicat.  

 

L'arrêté détermine, dans le respect du droit des tiers et des dispositions des articles L. 5211-25-1 et        

L. 5211-26, les conditions de liquidation du syndicat. 




